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Initiales de la 
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Initiales de la 
secrétaire 

 

 
Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil des commissaires de la 
Commission scolaire Marie-Victorin, tenue le 26 novembre 2019 à la salle Flore 
laurentienne située au centre administratif de la Commission scolaire Marie-
Victorin, 13, rue Saint-Laurent Est à Longueuil. 

SONT PRÉSENTS : 

COMMISSAIRES : 

Mesdames Diane Fournier, Paule Froment, Denise Girard, Carole Lavallée, 
Nicole Leblanc et Catherine Pelletier (À DISTANCE) 

Messieurs Michel Gervais, Benoît Laganière, Serge Mainville, Michel Messier et 
Jean-Pierre Picard 

Formant quorum sous la présidence de Mme Carole Lavallée. 

EST ABSENT : 

Monsieur Bruno Marcoux 

COMMISSAIRES REPRÉSENTANTS DU COMITÉ DE PARENTS: 

Mesdames Reine Bombo et Sheila Ellien 

Messieurs Nicola Grenon et Michel Rocheleau 

SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 

Mme Marie-Dominique Taillon, directrice générale 
Mme France Blouin, directrice générale adjointe 
M. Hugo Clermont, directeur général adjoint 
M. Marc-André Petit, directeur général adjoint 
M. Ghislain Plourde, directeur général adjoint 
Mme Johanne Caron, directrice du Service des ressources financières 
Mme Sylvie Côté, directrice adjointe du Service des ressources humaines 
M. Éric Lafrance, directeur du Service des ressources matérielles 
M. Christian Coulume, directeur adjoint du Service des ressources matérielles 
Me Arianoush Moazzezi Moghaddam, secrétaire générale adjointe / 
coordonnatrice du Service du secrétariat général, des affaires corporatives et 
des communications 
 

 
OUVERTURE DE LA SÉANCE ET MOMENT DE RÉFLEXION 

Mme Carole Lavallée, présidente, déclare la séance ouverte. Il est 20 h 40. 

47-CC-2019-2020 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

1. Ouverture de la séance et moment de réflexion 

2. Adoption de l’ordre du jour 

3. Adoption de procès-verbaux 
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3.1. Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 24 septembre 2019 

3.2. Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
extraordinaire du 8 octobre 2019 

3.3. Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance 
extraordinaire du 29 octobre 2019 

4. Parole aux élèves et période de questions orales du public 

5. Affaires de la Direction générale 
5.1. Appui de la Ville de Longueuil – Jeux olympiques spéciaux du      

Québec 2021 
5.2. Nomination – Direction du Service des ressources humaines 
5.3. Acceptation de don (arbre) – Évènement Madame Lucie Désilets 
5.4. Reddition de compte sur la délégation de pouvoirs 

6. Affaires du Service du secrétariat général, des affaires corporatives et des 
communications 

6.1. Nomination de scrutateurs pour les diverses élections 
6.2. Formation des comités 

6.2.1. Comité exécutif 
6.2.2. Comité de révision 

6.3. Cadre organisationnel et plan de gestion des risques en matière de 
corruption et de collusion dans le processus de gestion contractuelle – 
2020-2021 

7. Affaires du Service des ressources éducatives 
7.1. Adoption de la Politique culturelle CSMV – Septembre 2019 

8. Affaires du Service des ressources humaines 

9. Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaire 

10. Affaires du Service des ressources financières 
10.1. Amendement à la résolution 35-CC-2019-2020 – Régime d’emprunts à 

long terme 2019-2020 

11. Affaires du Services des ressources matérielles 
11.1. Adoption du processus d’implantation de la démarche de 

développement durable de la Commission scolaire Marie-Victorin 
11.2. Liste des prestataires de services qualifiés en architecture 
11.3. Liste des prestataires de services qualifiés en ingénierie 
11.4. Octroi de contrat – construction d’une école primaire dans le secteur 

Vauquelin, à Longueuil et demande d’autorisation au MEES de 
contracter un emprunt à la charge de la CSMV 

12. Affaires du Service des technologies de l’information 

13. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l’éducation des 
adultes 

14. Autres points 

15. Période de questions orales du public 



3 

C O M M I S S I O N  S C O L A I R E  M A R I E -V I C T O R I N  
C O N S E I L  D E S  C O M M I S S A I R E S  

S É A N C E  O R D I N A I R E  D U  26  N O V E M B R E  2019  
  

Initiales de la 
présidence 
 
 
 
Initiales de la 
secrétaire 

16. Paroles aux commissaires 

17. Clôture de la séance 

Adoptée à l'unanimité 

48-CC-2019-2020 EXEMTPION DE LECTURE ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 
SÉANCE ORDINAIRE DU 24 SEPTEMBRE 2019 

Il EST PROPOSÉ par M. Michel Rocheleau que le procès-verbal de la séance 
ordinaire du 24 septembre 2019 soit adopté tel que présenté. 

Adoptée à l’unanimité 

49-CC-2019-2020 EXEMPTION DE LECTURE ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 
SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 8 OCTOBRE 2019 

IL EST PROPOSÉ par Mme Carole Lavalée que le procès-verbal de la séance 
extraordinaire du 8 octobre 2019 soit adopté tel que présenté. 

Adoptée à l’unanimité 

50-CC-2019-2020 EXEMPTION DE LECTURE ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA 
SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 29 OCTOBRE 2019 

IL EST PROPOSÉ par M. Nicola Grenon que le procès-verbal de la séance 
extraordinaire du 29 octobre 2019 soit adopté tel que présent. 

Adoptée à l’unanimité 

 PAROLE AUX ÉLÈVES ET PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 

Deux (2) personnes du public prennent la parole. 

51-CC-2019-2020 APPUI DE LA VILLE DE LONGUEUIL – JEUX OLYMPIQUES SPÉCIAUX DU 
QUÉBEC 2021 

ATTENDU QUE la Ville de Longueuil possède les ressources et l’expertise lui 
permettant d’accueillir un événement d’envergure tel que les Jeux Olympiques 
spéciaux du Québec; 

ATTENDU QUE la Ville de Longueuil s’est lancée le défi de soumettre une 
candidature pour la tenue, à Longueuil, des Jeux Olympiques spéciaux du 
Québec en 2021; 
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IL EST PROPOSÉ PAR Mme Diane Fournier : 

QUE le Conseil des commissaires appuie la présentation de candidature de 
la Ville de Longueuil en vue d’accueillir les Jeux Olympiques spéciaux du 
Québec en 2021. 

Adoptée à l’unanimité 

52-CC-2019-2020 NOMINATION À LA DIRECTION DU SERVICE DES RESSOURCES 
HUMAINES 

CONSIDÉRANT l’affectation de madame Sophie Lussier dans le poste de 
Directrice de projets – développement des gestionnaires; 

CONSIDÉRANT que madame Sylvie Côté agit à titre de Directrice par intérim du 
Service des ressources humaines depuis le 21 septembre 2018; 

CONSIDÉRANT la qualité du travail effectué par madame Sylvie Côté à titre de 
directrice par intérim et sa contribution à l’atteinte des objectifs de la Commission 
scolaire, notamment ceux découlant du Plan d’engagement vers la réussite; 

IL EST PROPOSÉ par Mme Paule Froment de :  

1° NOMMER Mme Sylvie Côté à titre de directrice du Service des 
ressources humaines à la Commission scolaire Marie-Victorin;  

2° AUTORISER Mme Marie-Dominique Taillon, directrice générale, à agir 
pour la Commission scolaire dans la mise en œuvre de la présente 
décision et à signer tout document requis à cette fin. 

Adoptée à l’unanimité 

53-CC-2019-2020 ACCEPTATION DE DON (ARBRES) – ÉVÈNEMENT MADAME LUCIE 
DÉSILETS 

CONSIDÉRANT l’apport considérable de Madame Lucie Désilets au monde de 
l’éducation pendant plus de 25 ans; 

CONSIDÉRANT l’événement célébrant la mémoire de Madame Lucie Désilets 
ayant eu lieu le 15 novembre dernier; 

CONSIDÉRANT la plantation d’un érable rouge sur le terrain de l’école Charles-
Lemoyne lors de cet événement par l’entreprise Franclair inc.; 

CONSIDÉRANT que l’entreprise Franclair inc. souhaite offrir gracieusement 
l’érable rouge en honneur à la mémoire de Madame Lucie Désilets; 
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CONSIDÉRANT la volonté du Conseil des commissaires de se faire la voix de la 
communauté éducative de la CSMV en célébrant la mémoire de madame Lucie 
Désilets; 

CONSIDÉRANT que dans ce contexte, la Commission scolaire souhaite pouvoir 
accepter ce don; 

CONSIDÉRANT l’article 266, alinéa 1, paragraphe 1 de la Loi sur l’instruction 
publique autorisant la Commission scolaire à accepter gratuitement des biens;  

Il EST PROPOSÉ par M. Jean-Pierre Picard que le Conseil des commissaires:  

1° AUTORISE la réception du don de l’arbre dans le cadre de l’événement 
célébrant la mémoire de madame Lucie Désilets; 

2° PERPÉTUE sa mémoire de différentes façons; 

Adoptée à l’unanimité 

 
REDDITION DE COMPTE SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIRS 

La directrice générale présente la reddition de compte sur la délégation de 
pouvoirs couvrant la période du 24 octobre 2019 au 19 novembre 2019. 

54-CC-2019-2020 NOMINATION DE DEUX SCRUTATEURS POUR L’ÉLECTION DES MEMBRES 
DU COMITÉ EXÉCUTIF 

CONSIDÉRANT la procédure d'élection adoptée lors de la séance du Conseil 
des commissaires du 27 octobre 2009 qui prévoit que les scrutateurs soient 
choisis parmi les commissaires-parents ou, le cas échéant, parmi le personnel 
hors cadre ou le personnel cadre présent; 

CONSIDÉRANT que depuis l’adoption de cette procédure, les commissaires 
représentant le comité de parent ont acquis le droit de vote et qu’il y a donc lieu 
de nommer les scrutateurs parmi le personnel hors cadre ou cadre présent lors 
de la séance. 

IL EST PROPOSÉ PAR M. Michel Rocheleau : 

QUE M. Marc-André Petit et M. Ghislain Plourde soient désignés pour agir à 
titre de scrutateurs. 

Adoptée à l’unanimité 

55-CC-2019-2020 

 

FORMATION DES COMITÉS – COMITÉ EXÉCUTIF 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 179 de la Loi sur l’instruction publique, le 
conseil des commissaires institue un comité exécutif formé du nombre de 
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56-CC-2019-2020 

 

 

commissaires qu’il détermine, dont le président, au moins un commissaire 
représentant du comité de parents et au moins un commissaire coopté, le cas 
échéant; 

CONSIDÉRANT que le conseil des commissaires détermine la durée du mandat 
des membres du comité exécutif; 

CONSIDÉRANT la résolution no 40-CC-2014-2015 établissant à un (1) an la 
durée du mandat des membres du Comité exécutif; 

CONSIDÉRANT la résolution no 54-CC-2014-2015, adoptée lors de la séance 
spéciale du 9 décembre 2014, déterminant à huit (8) le nombre de membres du 
Comité exécutif ayant le droit de vote et représentant une circonscription; 

CONSIDÉRANT que les modifications apportées à la Loi sur l’instruction publique 
confèrent le droit de vote aux commissaires représentant le comité de parents; 

CONSIDÉRANT que la présidence et au moins un commissaire représentant du 
comité de parents doivent être membres du Comité exécutif; 

CONSIDÉRANT la procédure d’élection applicable adoptée par le Conseil des 
commissaires le 27 octobre 2009 par la résolution no 24-CC-2009-2010; 

 

Le président d’élection appelle les mises en candidature pour les neuf (9) postes 
des membres du Comité exécutif :  

Les commissaires suivants se portent candidats pour être membres du Comité 
exécutif : 

 
Mme Denise Girard propose M. Serve Mainville 

M. Serge Mainville propose Mme Denise Girard 

Mme Nicole Leblanc propose M. Benoît Laganière 

M. Benoît Laganière propose Mme Nicole Leblanc 

Mme Catherine Pelletier propose M. Bruno Marcoux 

Mme Catherine Pelletier propose Mme Catherine Pelletier 

M. Michel Gervais propose M. Jean-Pierre Picard 

Mme Reine Bombo propose Mme Reine Bombo 

M. Nicola Grenon propose M. Nicola Grenon 

Mme Denise Girard propose M. Michel Rocheleau 

 
 
IL EST PROPOSÉ par Mme Diane Fournier de mettre fin à la période de mises 
en candidatures. 

Le président d’élection demande aux candidats s’ils acceptent d’être candidats.  
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57-CC-2019-2020 IL EST PROPOSÉ par Mme Catherine Pelletier d’appeler M. Marcoux pour qu’il 
soumette sa candidature. Les commissaires acceptent à l’unanimité.  

M. Jean-Pierre Picard désire retirer sa candidature. Tous les autres candidats 
acceptent leurs candidatures. 

Considérant que tous les postes sont comblés, le président d’élection déclare 
élues par acclamation les personnes suivantes ::  
 

M. Bruno Marcoux M. Benoît Laganière 
M. Serge Mainville Mme Catherine Pelletier 
Mme Nicole Leblanc Mme Reine Bombo 
Mme Denise Girard M. Michel Rocheleau 
M. Nicola Grenon  

Adoptée à l’unanimité 

58-CC-2019-2020 FORMATION DES COMITÉS – COMITÉ DE RÉVISION 

CONSIDÉRANT la résolution adoptée par le Conseil des commissaires (no 44-
CC-2006-2007) concernant la procédure des demandes de révision de décision; 

CONSIDÉRANT que cette procédure prévoit la création d’un comité de révision 
chargé d’examiner ce type de demandes ainsi que la composition de celui-ci; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de désigner annuellement les membres de ce 
comité; 

CONSIDÉRANT que certains commissaires ont manifesté leur intérêt à faire 
partie de ce comité; 

IL EST PROPOSÉ par Mme Sheila Ellien : 

1° d’INSTITUER un comité de révision de décision, formé de neuf (9) 
commissaires dont la présidence à titre de membre d’office; 

2° de DÉSIGNER sur ce comité les huit (8) autres commissaires suivants, 
dont un commissaire-parent : 

M. Benoît Laganière Mme Denise Girard 
Mme Reine Bombo Mme Diane Fournier 
Mme Paule Froment M. Michel Rocheleau 
M. Nicola Grenon Mme Nicole Leblanc 

 

3° de DÉTERMINER que le quorum de ce comité est de trois (3) membres; 

Adoptée à l’unanimité 
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59-CC-2019-2020 CADRE ORGANISATIONNEL ET PLAN ANNUEL DE GESTION DES RISQUES 
EN MATIÈRE DE CORRUPTION ET DE COLLUSION DANS LES PROCESSUS 
DE GESTION CONTRACTUELLE – 2020-2021 

CONSIDÉRANT que la Directive concernant la gestion des risques en matière de 
corruption et de collusion dans les processus de gestion contractuelle (ci-après la 
« Directive ») prévoit que la Commission scolaire Marie-Victorin (ci-après la « 
CSMV ») doit se doter d’un Cadre organisationnel de gestion des risques en 
matière de corruption et de collusion dans les processus de gestion contractuelle 
(ci-après le « Cadre ») avant le 31 décembre 2019;  

CONSIDÉRANT que la Directive prévoit que dans ce même délai, la CSMV doit 
adopter un Plan annuel de gestion des risques en matière de corruption et de 
collusion dans les processus de gestion contractuelle (ci-après le « Plan annuel 
»);  

CONSIDÉRANT que le cadre proposé pour la CSMV a été élaboré sur la base du 
modèle fourni à tous les organismes publics par l’Unité permanente anticorruption 
(UPAC);  

CONSIDÉRANT l’évaluation des risques en matière de corruption et de collusion 
dans les processus de gestion contractuelle effectuée en cohérence avec la 
démarche proposée par l’Unité permanente anticorruption (UPAC);  

CONSIDÉRANT que la CSMV est autorisée à prévoir un premier plan annuel 
d’une durée de 18 mois, entrant en vigueur le 1er janvier 2020 et arrivant à terme 
le 30 juin 2021;  

CONSIDÉRANT qu’il appartient au Conseil des commissaires d’adopter le Cadre 
et le Plan annuel;  

CONSIDÉRANT la recommandation du RARC ;  

IL EST PROPOSÉ PAR Mme Nicole Leblanc : 

1° d’ADOPTER le Cadre organisationnel de gestion des risques en matière 
de corruption et de collusion dans les processus de gestion contractuelle, 
tel que proposé;  

2° d’ADOPTER le Plan annuel de gestion des risques en matière de 
corruption et de collusion dans les processus de gestion contractuelle – 
2020-2021, tel que proposé;  

3° d’AUTORISER la personne responsable de l’application des règles 
contractuelles (RARC) à agir pour et au nom de la Commission scolaire 
dans la mise en œuvre de la présente décision, à signer et à transmettre 
au Secrétariat du Conseil du Trésor tout document requis à cette fin. 

Adoptée à l’unanimité 
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60-CC-2019-2020 ADOPTION DE POLITIQUE CULTURELLE CSMV – SEPTEMBRE 2019 

CONSIDÉRANT que le Plan d’action gouvernemental en culture 2018-2023 
précise que la politique culturelle doit être mise à jour tous les 10 ans; 

CONSIDÉRANT que la Politique culturelle actuelle de la Commission scolaire 
Marie-Victorin a été adoptée à la séance ordinaire du conseil des commissaires 
du 27 janvier 2009 (résolution no 61-CC-2008-2009) et qu’elle doit être mise à 
jour; 

CONSIDÉRANT que le mandat pour assurer la mise à jour de la politique 
culturelle a été confié au comité culturel 2018-2019; 

CONSIDÉRANT que la mise à jour de la Politique culturelle a été faite par le 
comité culturel en collaboration avec le comité culturel consultatif, avec l’équipe 
du Service des ressources éducatives, avec celle des principaux partenaires 
culturels de la commission scolaire et avec celle de la Direction de la Montérégie 
du Ministère de la Culture et des Communications; 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif de gestion a approuvé la nouvelle 
politique; 

IL EST PROPOSÉ PAR M. Jean-Pierre Picard : 

QUE la Politique culturelle CSMV - Septembre 2019 soit adoptée par le 
Conseil des commissaires.  

Adoptée à l’unanimité 

 

61-CC-2019-2020 AMENDEMENT À LA RÉSOLUTION 35-CC-2019-2020 – RÉGIME D’EMPRUNT 
À LONG TERME 2019-2020 

CONSIDÉRANT que la résolution 35-CC-2019-2020 - Régime d’emprunts à long 
terme 2019-2020 n’a pas été adoptée selon les directives du ministère de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur; 

CONSIDÉRANT la lettre du ministère de l'Éducation et de l'Enseignement 
supérieur; 

IL EST PROPOSÉ, avec dispense de lecture par Mme Denise Girard : 

QUE le Conseil des commissaires amende la résolution 35-CC-2019-2020 - 
Régime d’emprunts à long terme 2019-2020 comme tel : 

ATTENDU QUE, conformément à l’article 78 de la Loi sur l’administration 
financière (RLRQ, chapitre A-6.001), la Commission scolaire Marie-Victorin (l’« 
Emprunteur ») souhaite instituer un régime d’emprunts, valide jusqu’au 
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30 septembre 2020, lui permettant d’emprunter à long terme auprès du ministre 
des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, pour un montant 
n’excédant pas 61 358 000 $; 

ATTENDU QUE, conformément à l’article 83 de cette loi, l’Emprunteur souhaite 
prévoir, dans le cadre de ce régime d’emprunts, que le pouvoir d’emprunter et 
celui d’en approuver les conditions et modalités soient exercés par au moins deux 
de ses dirigeants; 

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser ce régime d’emprunts, d’établir le montant 
maximum des emprunts qui pourront être effectués en vertu de celui-ci, ainsi que 
les caractéristiques et limites relativement aux emprunts à effectuer et d’autoriser 
des dirigeants de l’Emprunteur à conclure tout emprunt en vertu de ce régime et 
à en approuver les conditions et modalités; 

ATTENDU QUE le ministre de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur 
(le « Ministre ») a autorisé l’institution du présent régime d’emprunts, selon les 
conditions auxquelles réfère sa lettre du 16 octobre 2019; 

SUR LA PROPOSITION DE MME DENISE GIRARD, IL EST RÉSOLU : 

1° QU’un régime d’emprunts, valide jusqu’au 30 septembre 2020, en vertu 
duquel l’Emprunteur peut, sous réserve des caractéristiques et limites 
énoncées ci-après, effectuer des emprunts à long terme auprès du 
ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, 
pour un montant n’excédant pas 61 358 000 $, soit institué; 

2° QUE les emprunts à long terme effectués par l’Emprunteur en vertu du 
présent régime d’emprunts soient sujets aux caractéristiques et limites 
suivantes : 

a). malgré les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, l’Emprunteur 
ne pourra, au cours de chacune des périodes de quinze mois 
s’étendant du 1er juillet au 30 septembre et comprises dans la 
période visée au paragraphe 1, effectuer des emprunts qui 
auraient pour effet que le montant total approuvé pour 
l’Emprunteur, pour une telle période, par le Conseil du trésor au 
titre de la programmation des emprunts à long terme des 
commissions scolaires, soit dépassé; 

b). l’Emprunteur ne pourra effectuer un emprunt à moins de bénéficier 
d’une subvention du gouvernement du Québec conforme aux 
normes établies par le Conseil du trésor, au titre de l’octroi ou de 
la promesse de subventions aux commissions scolaires, ainsi 
qu’aux termes et conditions déterminés par le Ministre et 
pourvoyant au paiement en capital et intérêt de l’emprunt 
concerné même si, par ailleurs, le paiement de cette subvention 
est sujet à ce que les sommes requises à cette fin soient votées 
annuellement par le Parlement; 
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c). chaque emprunt ne pourra être effectué qu’en monnaie légale du 
Canada auprès du ministre des Finances, à titre de responsable 
du Fonds de financement; 

d). le produit de chaque emprunt ne pourra servir, outre le paiement 
des frais inhérents à l’emprunt concerné, que pour financer les 
dépenses d’investissement et les dépenses inhérentes aux 
investissements de l’Emprunteur subventionnées par le Ministre; 

3° QU’aux fins de déterminer le montant total auquel réfère le paragraphe 1 
ci-dessus, il ne soit tenu compte que de la valeur nominale des emprunts 
effectués par l’Emprunteur; 

4° QU’en plus des caractéristiques et limites énoncées précédemment, les 
emprunts comportent les caractéristiques suivantes : 

a). l’Emprunteur pourra contracter un ou plusieurs emprunts pendant 
toute la durée du régime d’emprunts jusqu’à concurrence du 
montant qui y est prévu, et ce, aux termes d’une seule et unique 
convention de prêt à conclure entre l’Emprunteur et le ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de financement; 

b). chaque emprunt sera constaté par un billet fait à l’ordre du ministre 
des Finances, à titre de responsable du Fonds de financement; 

c). le taux d’intérêt payable sur les emprunts sera établi selon les 
critères déterminés par le gouvernement en vertu du décret 
numéro 432-2018 du 28 mars 2018, tel que ce décret peut être 
modifié ou remplacé de temps à autre; et  

d). afin d’assurer le paiement à l’échéance du capital de chaque 
emprunt et des intérêts dus sur celui-ci, la créance que représente 
pour l’Emprunteur la subvention qui lui sera accordée par le 
Ministre, au nom du gouvernement du Québec, sera affectée 
d’une hypothèque mobilière sans dépossession en faveur du 
ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
financement. 

5° QUE l’Emprunteur soit autorisé à payer, à même le produit de chaque 
emprunt contracté en vertu du présent régime, les frais d’émission et les 
frais de gestion qui auront été convenus; 

6° QUE l’un ou l’autre des dirigeants suivants : 

La direction générale; 

La direction générale adjointe; 

La direction du service des ressources financières; ou 

La direction du service du secrétariat général, des affaires 
corporatives et des communications  

de l’Emprunteur, pourvu qu’ils soient deux agissant 
conjointement, soit autorisé, au nom de l’Emprunteur, à signer la 
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convention de prêt, la convention d’hypothèque mobilière et le billet, 
à consentir à toute clause et garantie non substantiellement 
incompatible avec les dispositions des présentes, à livrer le billet, à 
apporter toutes les modifications à ces documents non 
substantiellement incompatibles avec les présentes, ainsi qu’à 
poser tous les actes et à signer tous les documents, nécessaires ou 
utiles, pour donner plein effet aux présentes; 

7° QUE, dans la mesure où l’Emprunteur a déjà adopté une résolution 
instituant un régime d’emprunts pour les mêmes fins, la présente 
résolution remplace la résolution antérieure, sans pour autant affecter la 
validité des emprunts conclus sous son autorité avant la date du présent 
régime d’emprunts. 

Adoptée à l’unanimité 

62-CC-2019-2020 ADOPTION DU PROCESSUS D’IMPLANTATION DE LA DÉMARCHE DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE DE LA COMMISSION SCOLAIRE MARIE-
VICTORIN 

CONSIDÉRANT que la Stratégie québécoise sur le développement durable 2015-
2020 intègre un chantier en éducation qui a pour objectif de soutenir le milieu 
scolaire à s’engager dans une démarche de développement durable; 

CONSIDÉRANT que le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur, 
par son plan d’accompagnement du réseau scolaire, soutient les commissions 
scolaires à mettre en œuvre une démarche de développement durable; 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin (ci-après « CSMV ») 
a la volonté, la capacité et l’expertise pour intégrer une démarche de 
développement durable et pour optimiser ses pratiques ainsi que la gestion de 
ses activités courantes; 

CONSIDÉRANT que les établissements scolaires et les Services administratifs 
de la CSMV réalisent déjà des actions et des initiatives en matière de 
développement durable; 

CONSIDÉRANT l’importance d’implanter une démarche de développement 
durable structurée, planifiée et concertée pour favoriser la compréhension, 
l’engagement, et susciter la mobilisation de la communauté scolaire; 

IL EST PROPOSÉ par Mme Catherine Pelletier : 

1° QUE le Conseil des commissaires adopte le processus d’implantation de 
la démarche de développement durable de la CSMV; 

2° QUE la direction du Service des ressources matérielles, en 
collaboration avec la Direction générale, les Services administratifs et 
les établissements scolaires, soit autorisée à mettre en œuvre la 
démarche de développement durable de la CSMV. 



13 

C O M M I S S I O N  S C O L A I R E  M A R I E -V I C T O R I N  
C O N S E I L  D E S  C O M M I S S A I R E S  

S É A N C E  O R D I N A I R E  D U  26  N O V E M B R E  2019  
  

Initiales de la 
présidence 
 
 
 
Initiales de la 
secrétaire 

Adoptée à l’unanimité 

63-CC-2019-2020 LISTE DES PRESTATAIRES DE SERVICES QUALIFIÉS EN ARCHITECTURE 

CONSIDÉRANT la Loi sur les contrats des organismes publics (LCOP) et la 
règlementation qui en découle; 

CONSIDÉRANT que selon l’article 43 du Règlement sur certains contrats de 
services des organismes publics (ci-après le « Règlement »), un organisme public 
peut procéder à la qualification de prestataires de services préalablement au 
processus d’acquisition, dans la mesure où il respecte les exigences prévues 
audit Règlement; 

CONSIDÉRANT la Directive concernant la gestion des contrats 
d’approvisionnement, de services et de travaux de construction des organismes 
publics (ci-après la « Directive »); 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire a lancé un avis public dans le but de 
constituer une liste de prestataires de services qualifiés en architecture, valide 
pour trois (3) ans et neuf (9) mois; 

CONSIDÉRANT qu’un comité de sélection a été formé suivant les dispositions 
pertinentes du Règlement et de la Directive, afin d’évaluer la qualité des            
vingt-cinq (25) candidatures reçues en réponse à l’avis public                                     
AP-ARCH-999 (2019-2023); 

CONSIDÉRANT que le comité de sélection recommande la liste des prestataires 
de services qualifiés en architecture (2019-2023) présentée en annexe; 

CONSIDÉRANT que selon le pouvoir numéro 16 du Règlement de délégation de 
fonctions et de pouvoirs de la Commission scolaire, la direction du Service des 
ressources matérielles peut octroyer les contrats de services professionnels en 
architecture et en ingénierie; 

IL EST PROPOSÉ par M. Nicola Grenon : 

1° QUE le Conseil des commissaires autorise la liste des prestataires de 
services qualifiés en architecture de la Commission scolaire pour la 
période du 1er décembre 2019 au 31 août 2023 (3 ans et 9 mois), selon 
la recommandation du comité de sélection formé aux fins de 
l’évaluation qualitative des candidatures reçues; 

2° QUE le Conseil des commissaires autorise la direction du Service des 
ressources matérielles à octroyer des mandats d’architecture aux 
prestataires de services qualifiés, dans le respect des dispositions 
législatives et règlementaires pertinentes. 

Adoptée à l’unanimité 
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64-CC-2019-2020 LISTE DES PRESTATAIRES DE SERVICES QUALIFIÉS EN INGÉNIERIE 

CONSIDÉRANT la Loi sur les contrats des organismes publics (LCOP) et la 
règlementation qui en découle; 

CONSIDÉRANT que selon l’article 43 du Règlement sur certains contrats de 
services des organismes publics (ci-après le « Règlement »), un organisme public 
peut procéder à la qualification de prestataires de services préalablement au 
processus d’acquisition, dans la mesure où il respecte les exigences prévues 
audit Règlement; 

CONSIDÉRANT la Directive concernant la gestion des contrats 
d’approvisionnement, de services et de travaux de construction des organismes 
publics (ci-après la « Directive »); 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire a lancé un avis public dans le but de 
constituer une liste de prestataires de services qualifiés en ingénierie, valide pour 
trois (3) ans et neuf (9) mois; 

CONSIDÉRANT qu’un comité de sélection a été formé suivant les dispositions 
pertinentes du Règlement et de la Directive, afin d’évaluer la qualité des onze (11) 
candidatures reçues en réponse à l’avis public AP-ING-999 (2019-2023); 

CONSIDÉRANT que le comité de sélection recommande la liste des prestataires 
de services qualifiés en ingénierie (2019-2023) présentée en annexe, pour 
l’ensemble des spécialités d’ingénierie requises, soit la mécanique, l’électricité, le 
génie civil et la structure; 

CONSIDÉRANT que selon l’article 45 du Règlement, tout contrat subséquent à la 
qualification de prestataires de services est restreint aux seuls prestataires 
qualifiés, pourvu qu’il comporte une dépense inférieure au seuil d’appel d’offres 
public; 

CONSIDÉRANT que selon le pouvoir numéro 16 du Règlement de délégation de 
fonctions et de pouvoirs de la Commission scolaire, la direction du Service des 
ressources matérielles peut octroyer les contrats de services professionnels en 
architecture et en ingénierie; 

IL EST PROPOSÉ par M. Michel Gervais : 

1° QUE le Conseil des commissaires autorise la liste des prestataires de 
services qualifiés en ingénierie de la Commission scolaire pour la 
période du 1er décembre 2019 au 31 août 2023 (3 ans et 9 mois), 
selon la recommandation du comité de sélection formé aux fins de 
l’évaluation qualitative des candidatures reçues; 

2° QUE le Conseil des commissaires autorise la direction du Service des 
ressources matérielles à octroyer des mandats d’ingénierie aux 
prestataires de services qualifiés, dans le respect des dispositions 
législatives et règlementaires pertinentes. 
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Adoptée à l’unanimité 

65-CC-2019-2020 OCTROI DE CONTRAT – CONSTRUCTION D’UNE ÉCOLE PRIMAIRE DANS 
LE SECTEUR VAUQUELIN, À LONGUEUIL, ET DEMANDE D’AUTORISATION 
DE CONTRACTER UN EMPRUNT À LA CHARGE DE LA COMMISSION 
SCOLAIRE MARIE-VICTORIN 

CONSIDÉRANT la lettre du ministère de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur (ci-après le « MEES »), émise en date du 25 juin 2015, autorisant la 
Commission scolaire à réaliser le projet de construction d’une école primaire 4-24 
dans le secteur Vauquelin, à Longueuil; 

CONSIDÉRANT qu’une aide financière a été octroyée pour l’ajout de trois (3) 
classes de maternelles 4 ans; 

CONSIDÉRANT la demande d’aide financière de 11 074 772,79 $ (incluant la 
TPS/TVQ) transmise au MEES le 21 novembre 2019 pour la réalisation de ce 
projet; 

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire, conformément aux articles 288 et 
289 de la Loi sur l’instruction publique (LIP) et à l’article 77.1 de la Loi sur 
l’administration financière (LAF), doit obtenir l’autorisation du ministre de 
l’Éducation et de l’Enseignement supérieur pour contracter un emprunt à sa 
charge afin de financer les fonds manquants pour la réalisation d’un projet 
d’investissement; 

CONSIDÉRANT que dix (10) entrepreneurs se sont procurés les documents 
d’appel d’offres; 

CONSIDÉRANT que six (6) entrepreneurs ont déposé une soumission; 

CONSIDÉRANT la recommandation de la firme d’architectes « Leclerc 
Architectes inc. » d'octroyer le contrat à l'entrepreneur « Construction Gératek 
ltée »; 

CONSIDÉRANT la recommandation conjointe du Service des ressources 
matérielles et du Service des ressources financières; 

IL EST PROPOSÉ par M. Serge Mainville : 

1° QUE soit autorisée la présentation d’une demande au MEES pour 
contracter un emprunt à la charge de la Commission scolaire, pour un 
montant maximal de 10 300 000,00 $ net correspondant à 
11 074 772,79 $ taxes incluses; 

2° QUE la direction générale ou la direction du Service des ressources 
financières soit autorisée à agir pour et au nom de la Commission 
scolaire dans la mise en œuvre de la décision relative à un emprunt à 
la charge de la Commission scolaire pour le projet de construction 
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d’une école primaire dans le secteur Vauquelin, et à signer tout 
document requis à cette fin; 

3° QUE le contrat pour l’appel d’offres 064-064-67064 – Construction 
d’une école primaire dans le secteur Vauquelin soit accordé à 
l’entrepreneur « Construction Gératek ltée » pour un montant total de 
22 247 700,00 $ avant taxes, selon le tableau comparatif d'ouverture 
des soumissions du 14 novembre 2019 déposé par le Service des 
ressources matérielles, à la suite de l’autorisation du financement par 
le MEES; 

4° QUE la direction du Service des ressources matérielles soit autorisée 
à agir pour et au nom de la Commission scolaire dans la mise en œuvre 
de la présente décision, dans le cadre de l’exécution du contrat, et à 
signer tout document requis à ces fins. 

Adoptée à l’unanimité 

 PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES DU PUBLIC 

Une (1) personne du public prend la parole. 

67-CC-2019-2020 HUIS-CLOS 

CONSIDÉRANT que l’article 167 de la Loi sur l’instruction publique permet au 
Conseil des commissaires de décréter le huis clos pour étudier tout sujet qui peut 
porter préjudice à une personne : 

IL EST PROPOSÉ par Mme Denise Girard : 

 

De DÉCRÉTER le huis clos afin que les membres du Conseil des 
commissaires puissent entendre cette personne. 

Adoptée à l’unanimité 

68-CC-2019-2020 LEVÉE DU HUIS CLOS 

IL EST PROPOSÉ par Mme Denise Girard : 

De REPRENDRE les délibérations en séance publique. 

Adoptée à l’unanimité 
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De retour en séance publique, le point suivant est étudié. 

 PAROLES AUX COMMISSAIRES 

Mme Denise Girard mentionne être allée à l’école Christ-Roi pour y rencontrer 
Claude Lafortune, qui présentait aux élèves la façon dont il travaille le papier. Elle 
précise que ce fût une magnifique rencontre. De plus, elle félicite l’école       
Gérard-Filion – option danse, pour leur initiative d’inviter les élèves de 5e et 6e 
année à venir faire un atelier afin de leur donner un aperçu des cours. 

M. Serge Mainville mentionne les projets de développement durable au Conseil 
d’établissement de l’école Lionel-Groulx.  

 CLÔTURE DE LA SÉANCE 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance prend fin. Il est 22 h 28. 
 
 
 
 
_____________________________       ____________________________ 
                     Présidence                                Secrétaire générale adjointe 
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